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 n° 287 018 du 31 mars 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. DENAMUR 

Avenue Brugmann 60 

1190 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 mai 2022, par X, qui se déclare de nationalité sénégalaise, tendant à la 

suspension et l’annulation « de la décision prise le 30/03/2022 par le délégué du Secrétaire d’Etat à 

l’Asile et à la Migration et [lui] notifiée le 06/04/2022, par la commune de Forest et déclarant sa 

demande de titre de séjour de longue durée non fondée et portant ordre de quitter le territoire (annexe 

13) (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 mai 2022 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. DENAMUR, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me E. BROUSMICHE loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 9 juin 2016 et s’est vu délivrer une carte de séjour de type A 

ainsi qu’une carte professionnelle, renouvelées à plusieurs reprises. 

 

1.2. Le 30 mars 2022, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du 

requérant. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article 13, §3, 1° et 2° de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers :  

§3 Le ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé à séjourner 

dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de circonstances particulières 

propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée de ses activités en Belgique, dans un 

des cas suivants :  

1° lorsqu'il prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de cette durée limitée ;  

2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour.  

 

MOTIFS EN FAITS (sic) 

 

Considérant que l’intéressé a été nouvellement autorisé au séjour temporaire le 02.10.2018 en 

application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée et qu’il a été mis en possession d’une 

carte A le 06.11.2018, valable jusqu’au 16.12.2019 et renouvelée jusqu’au 16.12.2021, sur production 

de cartes professionnelles dûment renouvelées ;  

 

Considérant que l’intéressé a introduit, via son premier Conseil, une « demande de titre de séjour 

comme résidant de longue durée » en date du 29.07.2021, mais qu’il n’a pas introduit cette demande de 

manière officielle selon la procédure prévue à l’article 29, §2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, en produisant une annexe 

16 ;  

 

Considérant qu’aucune demande officielle respectant la procédure légale de l’introduction d’une 

demande d’acquisition du statut de résident de longue durée n’a donc été introduite et qu’aucune 

réponse ne devait intervenir quant à ce ;  

 

Considérant que l’intéressé a introduit, via son second Conseil, une demande de séjour illimité le 

28.01.2022 ; que cette demande a fait l’objet d’un refus en date du 10.02.2022, en raison de son 

caractère prématuré et du fait que l’intéressé ne démontrait plus remplir les conditions mises à son 

séjour ;  

 

Considérant que l’intéressé, n’ayant pas produit de carte professionnelle valable dûment renouvelée en 

séjour régulier et son titre de séjour étant périmé depuis le 17.12.2021, une enquête « droit d’être 

entendu » a été diligentée en date du 10.02.2022, lui notifiée le 25.02.2022 ;  

 

Considérant que l’intéressé a exercé son « droit d’être entendu », via son Conseil, le 09.03.2022 ; qu’il 

invoque qu’il serait dans les conditions pour prétendre au statut de résident de longue durée et qu’il 

aurait introduit le 29.07.2021 une demande d’octroi de ce statut ;  

 

Considérant que cet élément a déjà été analysé plus haut ; qu’il ressort du dossier administratif de 

l’intéressé qu’aucune annexe 16 n’a été introduite tel que cela est prévu par l’article 29, §2 de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981 susmentionné ; qu’en ce sens, aucune réponse n’est à apporter en l’espèce ;  

 

Considérant que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée a fait l’objet d’une analyse 

minutieuse, mais qu’il ne ressort pas du dossier administratif de l’intéressé un ou des éléments d’ordre 

familial ou médical s’opposant à la présente décision ; qu’en effet, l’intéressé n’a pas d’enfant en 

Belgique, il est célibataire et il n’y a aucune mention d’un quelconque problème médical au sein de son 

dossier administratif ;  

 

Considérant qu’en l’état, les éléments invoqués ne sont pas de nature à faire fi du fait que l’intéressé ne 

démontre plus remplir les conditions mises à son séjour, c’est-à-dire en démontrant qu’il est autorisé à 

travailler en Belgique en qualité de travailleur indépendant à titre principal et tenant compte que son titre 

de séjour est périmé depuis le 17.12.2021 ;  

 

Par conséquent, l’intéressé prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de la durée limitée pour 

laquelle il avait été autorisé au séjour et il ne remplit plus les conditions mises à son séjour.  

 

L’intéressé est prié d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera notifié ». 
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2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Le requérant prend un moyen unique « de : 
• La violation de l’obligation de motivation adéquate et raisonnable ; 
• La violation des articles 13, §3, 15§2, 15bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 
• La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 
administratifs ; 
• L’erreur de fait et de droit ; 
• L'absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs ; 
• L’absence de motivation au fond ; 
• La violation du principe de bonne administration, du devoir de précaution et du devoir de 
l’administration d'examiner de manière bienveillante ». 
 
Le requérant expose ce qui suit : 
« En ce que la partie adverse prend une décision rejetant la demande de séjour de longue durée 
introduite par [lui] le 29/7/2021 à son administration communale au motif que d’une part il n’aurait pas 
utilisé le formulaire annexe 16 pour ce faire e (sic) que d’autre part, il aurait été mis en possession d’une 
carte A le 6/11/2018 ; 
 
Quant à l'utilisation d'une annexe 16, [son] conseil a écrit à la commune [de son] domicile le 29/7/2021 
pour solliciter l’octroi […] d’une autorisation de long séjour basée sur [son] séjour ininterrompu en 
Belgique depuis le 13/7/2016 et sur la production de ses cartes professionnelle (sic) en Belgique (pièce 
2); 
 
Que [son] conseil annexait à cette demande toutes les pièces de nature à démontrer la durée [de son] 
séjour en Belgique et ses cartes professionnelles; 
 
Que la partie adverse a bien reçu cette demande et [l’]a informé le 10/02/22 du fait que sa demande 
pouvait être refusée notamment sur base du fait qu’il n’était autorisé au séjour que depuis le 6/11/2018 
et que son titre de séjour était expiré depuis le 17/12/2021 et sa carte professionnelle depuis le 
16/09/2021 ; 
 
Que la partie adverse, n’a nullement évoqué dans ce courrier du 10/2/22 le fait que la demande de 
séjour de longue durée devait être introduite au moyen d'une annexe 16 ; 
 
Que la commune de Forest [ne l’]a d’ailleurs, elle non plus, jamais informé, ni son conseil de la 
nécessité d’introduire la demande de séjour de longue durée sur base d’une annexe 16 ; 
 
Que à l’époque la commune maintenait encore en place des mesures restrictives pour lutter contre le 
coronavirus ; 
 
Que l'obligation d’introduire cette demande sur base d’une annexe 16 n’est pas une formalité prescrite à 
peine de nullité ; 
 
Que cette motivation n’est pas fondée et viole les dispositions visées au moyen et notamment les 
articles 13§3, 15 et 62 de la loi du 15/12/1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 ; 
 
Que si cette formalité était substantielle, quod non, la partie adverse aurait dû [l’]en informer dans son 
courrier du 10/2/2022 a défaut de l’avoir fait la décision attaquée viole le principe de bonne 
administration, le devoir de précaution et le devoir de l’administration d'examiner de manière 
bienveillante les dossiers qui lui, sont soumis; 
 
Que la décision litigieuse doit être annulée de ce chef ; 
 
Que la décision litigieuse est également motivée par le fait qu’[il] n’était autorisé au séjour que depuis le 
6/11/2018 et que son titre de séjour était expiré depuis le 17/12/2021 et sa carte professionnelle depuis 
le 16/09/2021 ; 
 
Que [son] conseil a transmis le 29/7/2021 (pièce 2) et une seconde fois le 9/3/2022 (suite à la demande 
d’information de la partie adverse - pièce 3) l’ensemble du dossier avec un inventaire des pièces et qu’il 
apparaît clairement qu’[il] réside en Belgique sans interruption depuis juillet 2016 (donc plus de 5 ans) et 
qu’il a toujours disposé d’une carte professionnelle couvrant son activité indépendante ; 
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Qu’[il] a d’ailleurs demandé à la commune, le 6/4/2022 soit le jour de la notification de la décision 
litigieuse par la commun (sic) de Forest, un certificat de résidence avec historique de ses adresses en 
Belgique qui démontre qu’il est inscrit à Forest sans interruption depuis le 13/07/2016, ce que la partie 
adverse ne pouvait ignorer sur base des informations du registre nationale (sic) (pièce 4) ;  
 
Que dès lors [il] disposait bien d’un séjour de 5 ans ininterrompu en Belgique avant d’introduire sa 
demande de titre de séjour de longue durée et avait obtenu 4 cartes professionnelles couvrant son 
activité indépendante en Belgique ; 
 
Que dés (sic) lors la décision attaquée viole les dispositions visées au moyen et notamment les articles 
13§3, 15 et 62 de la loi du 15/12/1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 et qu’elle doit être 
annulée de chef (sic); 
 
Que la décision attaquée mentionne qu’[il] aurait introduit via son second conseil une demande de 
séjour illimité le 28/1//22 (sic) et que cette demande aurait fait l’objet d’un refus le 10/2/2022 alors que 
[son] nouveau conseil a, simplement demandé le 28/1/2022 (pièce 5) à la partie adverse d’être informé 
de l’état d’avancement de la demande du 29/7/2021 et que le courrier du 10/2/2022 de l’Office des 
Etrangers était une simple demande d’explication dans le cadre de l’examen de [sa] demande du 
29/7/2021 ;  
 
Qu’il n'y a jamais eu de seconde demande de titre de séjour de longue durée dans ce dossier ; 
 
Que la motivation de la décision attaquée est, à cet égard, complètement fantaisiste et ne correspond 
absolument pas aux pièces du dossier administratif ; 
 
Que la décision entreprise, qui procède d’une violation de toutes les dispositions visées au moyen, doit 
à ce titre être annulée ». 
 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 29, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dispose comme suit : 

« La demande d'acquisition du statut de résident de longue durée est introduite auprès du bourgmestre 

du lieu de la résidence ou de son délégué au moyen d'un document conforme au modèle figurant à 

l'annexe 16. Lors de l'introduction de cette demande, l'étranger doit en outre apporter les preuves 

attestant de la réunion des conditions fixées à l'article 15bis, § 3, de la loi […] ». 

 

En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif, qu’en date du 29 juillet 2021, le 

requérant, par l’intermédiaire de son avocat, a adressé à l’administration communale de Forest un 

courrier libellé comme suit :  

« […] Je vous écris en ma qualité de conseil de Monsieur [S.R.], qui va se présenter auprès de vos services 

pour introduire une demande de titre de séjour comme résidant de longue durée. 

Mon client remplit les conditions pour prétendre à ce statut. 

En effet : 

1. Il réside légalement en Belgique depuis plus de cinq ans. 

Les seules interruptions sont liées aux formalités administratives relatives au renouvellement de son titre de 

séjour. Il n'a jamais quitté le territoire belge et le dossier administratif démontre que les demandes de 

renouvellements ont toujours été introduites en temps et heure. 

2. Mon client prouve qu'il dispose, pour lui-même, de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants. 

En effet, il travaille comme agent immobilier en qualité de syndic d'immeuble. […] ». 

 

Or, il apparaît que cette intention d’introduire une demande de titre de séjour en tant que résidant de 
longue durée n’a été suivie d’aucune démarche officielle dans le chef du requérant en vue de l’obtention 
dudit titre de séjour. Il s’ensuit que les affirmations du requérant, selon lesquelles « [son] conseil a écrit 
à la commune [de son] domicile le 29/7/2021 pour solliciter l’octroi […] d’une autorisation de long séjour 
basée sur [son] séjour ininterrompu en Belgique depuis le 13/7/2016 et sur la production de ses cartes 
professionnelle (sic) en Belgique (pièce 2); Que [son] conseil annexait à cette demande toutes les 
pièces de nature à démontrer la durée [de son] séjour en Belgique et ses cartes professionnelles » et 
« que l’obligation d’introduire cette demande sur base d’une annexe 16 n’est pas une formalité prescrite 
à peine de nullité », ne peuvent être retenues et que la partie défenderesse a pu relever à juste titre 
dans l’acte querellé « qu’aucune demande officielle respectant la procédure légale de l’introduction 
d’une demande d’acquisition du statut de résident de longue durée n’a donc été introduite et qu’aucune 
réponse ne devait intervenir quant à ce ».  
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Quant au grief élevé par le requérant à l’encontre de la partie défenderesse qui se serait abstenue de lui 
signaler qu’une demande de séjour de longue durée se devait d’être introduite au moyen d’une annexe 
16, à l’occasion d’un courrier daté du 10 février 2022 visant à lui permettre d’exercer son droit d’être 
entendu avant la prise de l’ordre de quitter le territoire attaqué, il ne peut davantage être retenu. Le 
Conseil rappelle en effet qu’il appartient au requérant lui-même d’apporter les preuves inhérentes au 
droit qu’il revendique et de prendre connaissance de la teneur des démarches afférentes aux 
procédures qu’il entend initier et non à la partie défenderesse de pallier ses méconnaissances sous 
peine de la placer dans l’impossibilité de répondre aux multiples demandes dont elle est saisie. 
 
Par ailleurs, en ce que le requérant réitère qu’il remplit bel et bien les conditions pour l’obtention d’un 
titre de séjour de longue durée, le Conseil observe que cette allégation est dépourvue d’utilité à défaut 
d’avoir introduit une demande visant à se faire délivrer ledit titre. 
 
In fine, quant aux considérations selon lesquelles « […] la décision attaquée mentionne qu’[il] aurait 
introduit via son second conseil une demande de séjour illimité le 28/1//22 (sic) et que cette demande 
aurait fait l’objet d’un refus le 10/2/2022 alors que [son] nouveau conseil a, simplement demandé le 
28/1/2022 (pièce 5) à la partie adverse d’être informé de l’état d’avancement de la demande du 
29/7/2021 et que le courrier du 10/2/2022 de l’Office des Etrangers était une simple demande 
d’explication dans le cadre de l’examen de [sa] demande du 29/7/2021 ;  
Qu’il n'y a jamais eu de seconde demande de titre de séjour de longue durée dans ce dossier ; 
Que la motivation de la décision attaquée est, à cet égard, complètement fantaisiste et ne correspond 
absolument pas aux pièces du dossier administratif », elles sont également dépourvues d’utilité à défaut 
pour le requérant de démontrer en quoi elles lui auraient causé grief. 
 
3.2. Au regard de ce qui précède, il appert que le moyen unique n’est pas fondé. 
 
4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mars deux mille vingt-trois par : 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 


